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SCHEMA DE LA ROUTE TRANSSAHARIENNE

INTRODUCTION

Au cours de la 33° session le Comité de Liaison de la Route Transsaharienne (CLRT) a demandé au Secrétaire Général, de conduire une réflexion sur les possibilités d’allégement des procédures administratives et réglementaires, dont pourraient bénéficier les transporteurs routiers qui empruntent la route transsaharienne (RTS), en particulier au passage des frontières.

Cette préoccupation rejoint le programme tracé par les chefs d’Etats Africains, et matérialisé par le Traité d’Abuja (
) qui prévoit la suppression progressive des barrières douanières et l’instauration d’une zone de libre échange à l’horizon 2030.

Pour définir les contours de la réflexion une note de cadrage, jointe en annexe au présent rapport, a été rédigée par le secrétariat général à l’attention des personnes et institutions appelées à apporter leur contribution à la présente réflexion. Cette note a esquissé deux phases d’études. Le présent rapport. constitue la première phase.

Les investigations et l’analyse portent sur les documents collectés et surtout les entretiens que nous ont accordés les personnalités dont la liste est jointe. Nous avons tenté d’identifier qualitativement les principales distorsions ou barrières affectant le transport par la RTS, et de dégager des recommandations en vue de faciliter le transport terrestre et promouvoir les échanges commerciaux dans la sous-région.

Ce rapport a pour but d'apporter une contribution à tous ceux que la RTS concerne à divers titres ; le secrétariat général du CLRT appréciera toutes les remarques et suggestions que voudront bien lui communiquer, les parties directement concernées ou impliquées et ceux dont l'attention aura été retenue par la lecture de ce rapport.


RESUME DU RAPPORT

1. Au cours de la 33° session le Comité de la Liaison de la Route Transsaharienne (CLRT) a demandé au Secrétaire Général, de conduire une réflexion sur les possibilités d’allégement des procédures administratives et réglementaires, dont pourraient bénéficier les exportateurs et transporteurs routiers qui empruntent la route transsaharienne (RTS), en particulier au passage des frontières.

2. L’objectif de création de la route transsaharienne est de mettre en place les voies de communication  en mesure en mesure de relier les ports méditerranéens d’Alger et de Gabès aux capitales des pays de la rive sud du Sahara : Bamako, Niamey, Lagos, N’Djamena.

3. 3 000 km ont été bitumés en 30 ans. Le linéaire de routes à l’état de pistes est de l’ordre de 2 500 km. Il faudra donc entretenir ce qui a été construit et aménager les sections dégradées des routes à l’état de pistes.

4. Les sections , actuellement à l'état de pistes, concernent surtout les raccordements entre les réseaux des différents pays. Ces sections sont praticables, parfois difficilement et appellent en conséquence des investissements pour espérer réduire l'impact du coût de transport grâce à l'amélioration de la qualité de roulage et la réduction du temps de transport.

5. La géographie et l'histoire ont fait que les échanges commerciaux entre les pays riverains du Sahara existent depuis fort longtemps, ce qui témoigne d’une forte complémentarité.

6. Ainsi le Niger et le Mali offrent à l’exportation plusieurs produits actuellement importés par l'Algérie et la Tunisie : viande bovine, produits agricoles ( bananes, mangues, arachides,..) , cuirs et peaux, or,

7. A l’inverse l'Algérie et la Tunisie offrent une gamme variée de produits agricoles, agro-alimentaires transformés et industriels concurrentiels et appréciés dans la sous-region : hydrocarbures, équipements électroménagers, quincaillerie, textiles, matériaux de construction, produits en matière plastique, dattes, pâtes alimentaires,..

8. Les échanges commerciaux entre les pays de la sous-region ont fait l’objet de nombreux accords , bilatéraux visant à favoriser et à faciliter la circulation des marchandises et des personnes.

9. Mais ces accords n’ont pas permis jusqu'à présent à stimuler les échanges qui sont restés à un niveau  relativement bas. 

10. Deux causes essentielles expliquent cette faiblesse des échanges :

· les intérêts commerciaux des pays concernés sont largement monopolisés par les pays européens

· l’existence de barrières non tarifaires qui freinent les échanges

11 Les principales barrières non tarifaires sont:

· les barrières administratives et organisationnelles

· les barrières liées aux services ( assurances, banques,.. )

· les barrières fiscales et monétaires (régimes des changes,.. )

· la réglementation et les formalités douanières

· l’infrastructure routière

	12 Les Recommandations principales portent sur : 

· le suivi de l’application des accords gouvernementaux,

· l’observation des échanges dans la sous-region. Il est suggéré à ce sujet l’installation d’un comité mixte international avec siège à Tamanrasset,

· la prise en charge par les services concernés des desseins de la volonté politique dans l’approche des contrôles frontaliers, 

· l’information régulière des opérateurs économiques,

· la tenue d’un séminaire international à Tamanrasset de sensibilisation et d’information,

· l’octroi de crédits d’entretien à la route Transsaharienne et leurs utilisations effectives en particulier sur les sections à l’état de piste. 




LA ROUTE TRANSSAHARIENNE
HISTORIQUE 

13 Selon Louis Blin, dans " l'Algérie du Sahara au Sahel ", l'installation d'un courant continu d'échanges transsahariens remonte au viii ème siècle. L'initiative revient aux Rostémides de Tahert (776-921) qui emprunteront la voie centrale Sédrata-Tadamaka-Gao, où plus à l'ouest la route Sijilmasa-Awdaghost-Ghana. L'or, l'ivoire, le sel, les dattes, les tissus et le henné constituent les éléments déterminant de ce commerce.

14 Le commerce transsaharien restera florissant jusqu'au début du 18ème siècle. Mais La colonisation et ses barrières douanières qui taxaient les produits africains aux deux tiers de leur valeur eurent raison du commerce et des échanges culturels séculaires que connaissaient les deux rives du Sahara.

15 La fonction d'échanges de cet immense espace végétera jusqu'à la période de recouvrement de recouvrement de leur indépendances des pays de la région.

16 Au début des années soixante les pays riverains du Sahara Algérie, Mali, Niger, Tunisie rejoins par le Nigeria en 1976 et le Tchad en 1995 ont senti la nécessité de coordonner leurs efforts pour la construction d’une infrastructure routière à même de favoriser leurs échanges et stimuler ainsi réciproquement leurs potentialités économiques. 

17 En 1973 à l'occasion de l'inauguration du premier tronçon algérien entre El-Golea-Ain Salah les quatre chefs d'Etats africains présents, expriment leur appartenance à un espace commun et leur aspiration à la restauration de la dimension économique et culturelle, en proclamant la route transsaharienne "Route de l'unité Africaine".

SITUATION ACTUELLE

18
Depuis le début des années soixante dix à nos jours 3000 km de routes ont été construites et bitumées. Au fil des années et de la réflexion le Comité (CLRT), crée en 1966 pour suivre le projet, a élargi son champ de compétence et ses missions et le vocable « Route Transsaharienne » recouvre aujourd’hui en réalité un réseau ramifié de routes dont l’ambition est de relier dans de bonnes conditions de circulation les ports méditerranéens d’Alger et Gabès aux capitales de la rive sud du Sahara c.a.d  Bamako, Niamey, Lagos, N’Djaména.

19
Le linéaire de pistes à l’état naturel qui n’ont reçu aucun aménagement est très consistant. Mais Il faut savoir que ces pistes sont carrossables bien que difficilement sur certaines sections. Comme il apparaît sur le schéma de la page 3 ce sont les régions frontalières aux confins de l’Algérie, du Mali, et du Niger qui concentrent le plus grand  linéaire de routes à l’état de pistes.

20
Les pistes à l’état naturel balisées mais sans entretien courant ni périodique s’étendent sur :

· 720 km en Algérie dont 320 km entre Silet et la frontière Malienne, et 400 km entre Tamanrasset et la Frontière du Niger. 

· 620 km au Mali entre Gao et la frontière Algérienne,

· 450 km au Niger entre Adages et la frontière Algérienne 

· 600 km au Tchad entre la frontière avec le Niger à Nguigmi et la ville de Massaguet.

OBJECTIFS

21
L’objectif est de rendre le réseau carrossable en tout temps dans des conditions acceptables de circulation moyennant des dépenses d’investissement et d’entretien en adéquation avec le trafic présent et futur. C’est à l’évidence une tache ardue, une œuvre coûteuse et de longue haleine pour chacun des pays concernés. 

22 Face à un tel défi, le Comité s'est engagé ces dernières années dans des actions de formation au profit des responsables chargés de la gestion de la route dans les pays du CLRT et dans la conduite d’études multidisciplinaires dans l’objectif i) d’optimisation des coûts d’investissement et d’entretien et ii) de facilitation des conditions de mouvements aux usagers de la RTS.

23 Le but à terme réside dans la réduction des coûts de transport et l’encouragement à la valorisation des potentialités économique régionales. 

24 Dans cet esprit le projet
 de réhabilitation de plusieurs sections totalisant un linéaire de 170 km entre Tamanrasset et la frontière du Niger et dont le lancement des travaux ne sauraient tarder suscite déjà un très grand espoir auprès de tous les utilisateurs de l’axe Alger-Lagos. 
LES ECHANGES COMMERCIAUX

LE CADRE DES ECHANGES

25 Les relations entre les différents pays de la zone sahélo-saharienne, concernés par la route transsaharienne sont régies par un ensemble de mécanismes de concertation et de décision.

26 Ainsi il existe entre les 4 pays (Algérie, Tunisie, Mali, Niger) des Grandes Commissions Mixtes bilatérales, servant de cadre aux discussions et propositions politiques économiques et sociales et culturelles.

27 Selon les particularités des relations bilatérales des Comités ou sous-commissions sont institués pour régler  des problèmes particuliers , sectoriels ou  locaux.

C’est ainsi que sont institués, entre l'Algérie d'une part et le Mali et le Niger d'autres parts, des Comités Bilatéraux Frontaliers chargés, pour l’essentiel, d’examiner les questions relatives au développement des zones frontalières, et à la  circulation des biens et des personnes.

28 De nombreux  accords bilatéraux, visant à faciliter et à promouvoir les échanges commerciaux et la circulation des biens et personnes dans la zone de la route transsaharienne, ont été signés par les pays concernés. Les principaux accords et protocoles concernent :

· les transports routiers internationaux et le transit des voyageurs et des marchandises

·   le cadre commercial et tarifaire

·   la non double imposition.

·   la promotion et la protection réciproques des investissements.

·   l’assistance mutuelle entre administrations douanières ( Algerie-Niger)

·   la création de comités bilatéraux frontaliers

29 Tous ces instruments concourent à la réalisation des objectifs de la Communauté Economique Africaine qui encourage ( .. la conclusion d’accords en vue d’harmoniser et coordonner les politiques entre les communautés sous-regionales et la libéralisation des échanges  par ..........l’abolition des barrières non tarifaires en vue de la création d’une zone de libre échange au niveau de chaque communauté économique régionale ( (
) 

PRATIQUE DES ECHANGES

30 Les échanges commerciaux à travers la route transsaharienne, sont largement dominés par le commerce du troc, qui est une pratique commerciale courante dans la région .

31 Le commerce du troc consiste à importer ( ou exporter ) des marchandises dans un pays et dont le règlement s’effectue en totalité ou en partie , par un échange direct d’autres marchandises. Ce type de commerce est souvent limité, soit unilatéralement soit d’un commun accord entre les pays . Il s’apparente à l’instauration d’une zone franche concernant un nombre limité de produits exonérés de taxes douanières.

A titre d’exemple : l’Algérie autorise le troc pour un nombre restreint de produits , dans un périmètre  géographique  constitué  par les 3 seules  wilayas du grand sud ( Tamanrasset, Adrar, Illizi) (
)

Il s’agit d’une dérogation destinée à favoriser l’approvisionnement des populations des 3 wilayas , en produits très consommés localement.

A noter que lors de l’Assihar (foire de Tamanrasset) organisé annuellement, la liste des produits éligibles  au troc  est sensiblement élargie.

32 Le Niger et le Mali , souhaitent quant à eux élargir les bases du commerce du troc aussi bien à l’importation qu’à l’exportation.

Le projet d’accord commercial de troc en cours de discussion, entre le Mali et le Niger, va dans ce sens ( P.V de la 8° session du  Comité Bilatéral Frontalier Algéro-Malien ).

33 L’expérience et les avis recueillis auprès de différents acteurs font ressortir plusieurs points qui semblent constituer des contraintes fortes au développement des échanges.

Comme nous l’avons vu en supra, il existe de nombreux  accords et protocoles destinés à régler et à faciliter les échanges transfrontaliers , mais dans la pratique certains problèmes administratifs d’application sont signalés :

·   Procédures douanières

34 Les formalités et contrôles douaniers
 tatillons  découragent souvent les velléités de commercer  (ex : les opérateurs maliens n’ont pas participé à l’Assihar de Tamanrasset depuis 3 ans ). 

35 Les réglementations sont appliquées d’une manière très rigoureuse, voire restrictive. Quand les textes s’avèrent parfois insuffisants ; il n’y a pas d’initiatives permettant d’organiser localement des facilitations. Le cas des opérateurs qui ont participé à une foire promotionnelle des produits algériens à Agadès illustre bien ce type de situation : plusieurs produits de valeur modeste ont été offerts en cadeau à des clients potentiels, mais les services de douane algériens auraient exigés leur rapatriement ou leur dédouanement. D'autres exemples similaires ont été cités.

·   Commerce informel

36
Selon plusieurs interlocuteurs, les échanges commerciaux informels s’intensifient et transitent par des pistes non contrôlées, au lieu d’emprunter la route transsaharienne. Ce commerce existe en raison des restrictions sur la devise ou sur le commerce extérieur et des prix subventionnés de certains produits. A ce titre il contribue à diminuer le commerce légal de nombreux produits.

Selon les personnes interviewées le volume des échanges informels est loin d'être négligeable.

Il n’est donc pas inconcevable de réfléchir aux moyens à mettre en œuvre pour récupérer ce commerce et le rendre progressivement transparent. 

·   Transit International routier

37
La suspension temporaire par l'Algérie, de l'application de la réglementation sur le transit international routier ( TIR ) en 1992, accroît les difficultés d’échanges. Son rétablissement devrait permettre de simplifier sensiblement les formalités douanières aux frontières, d'accélérer l’acheminent des marchandises et de réduire les coûts de transport.
·   Banques

38
Les commerçants nigériens et maliens qui opèrent dans la région sont relativement réticents à effectuer leurs transactions commerciales au moyen des instruments de paiement des banques ; pour plusieurs raisons :

· circuits bancaires peu efficaces ( lenteur des opérations, décisions centralisées à Alger)

· manque d’information

· manque de confiance

· lenteur des opérations

· habitudes

39
Des mécanismes simplifiés et plus adaptés aux habitudes commerciales de la région pourraient être mis en place, sans pour autant occulter le problème des garanties ni réduire l’efficacité des contrôles nécessaires.

40
Les banques sont les principaux soutiens des échanges commerciaux ; leur installation dans les principaux centres de la région est un préalable à l’extension des échanges dans le cadre du régime général plus transparent et plus porteur de développement économique.

41
Ainsi à Agadès , il existe une  banques iranienne , une banque libyenne et une banque tunisienne, alors qu’il n’y a pas de banque algérienne; celle ci est, de l’avis général, nécessaire  eu égard à la proximité et au volume des échanges dans la région.

· Communication et information

42
Les opérateurs qui activent dans la région ne semblent pas suffisamment informés des formalités commerciales et douanières et des possibilités offertes par les différents accords bilatéraux. Il est clair qu’un accroissement des échanges commerciaux, dépassant le cadre étroit du commerce de troc, passe par une politique de communication et d’information ,visant à sensibiliser et à encourager les échanges.

43
Les Chambres de Commerce constituent des instruments adaptés pour jouer un rôle central dans la mise en œuvre d’une telle politique. Mais elles doivent avoir l’autonomie et les moyens nécessaires. 

A titre d'illustration: la Chambre de Commerce de Tamanrasset dépend directement de celle de Ouargla et ne peut mener des actions spécifiques en direction des opérateurs de la sous-region.

POTENTIALITE ET PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL

44 La géographie et l'histoire ont fait que les échanges commerciaux entre les pays riverains du Sahara existent comme déjà dit depuis fort longtemps, ce qui témoigne d’une forte complémentarité.

45 La construction de la route transsaharienne a malheureusement et jusqu'à maintenant, plus renforcé les liens avec la capitale pour chaque pays que rapproché les pays voisins entre eux. 

46 Les zones frontalières n'ont pas encore bénéficié de l'aménagement des sections routières  qui encourageraient les échanges économiques et la sous-region n'a pas non plus encore connu un développement à la mesure des ambitions politiques maintes fois affirmées par les plus hautes autorités de chaque pays.

47 Les statistiques recueillies confirment la modestie des relations commerciales entre les différents pays de la sous-region.

Ainsi en 1986 , les exportations algériennes et tunisiennes vers l’Afrique (hors pays de  l’UMA) ont été inférieures à 1% de l’ensemble de leurs exportations respectives.

Les importations en provenance du continent Africain ont représenté à peine 1,5% des importations pour la Tunisie et 0,8% pour l'Algérie.

48
Selon la Douane algérienne le volume des échanges pour 1997 et 1998 au poste de douanes avec le Niger représente 35 000 tonnes. Ce chiffre est à l'évidence comme déjà dit beaucoup plus important en réalité, si on admet qu’il existe des flux commerciaux informels, et si l'on tient compte également de la conjoncture sécuritaire particulière que traverse la sous région

49
A titre indicatif  les échanges de l'Algérie avec les pays du Sahel en 1961 ont été de 6 850 tonnes. Ain Guezzam ville Algérienne frontalière du Niger qui ne comptait que quelques hameaux est un chef lieu de Daira de plus 7 500 habitants.

50
Le Niger et le Mali exportent plusieurs produits sur les marchés algérien et tunisien situés à proximité :

· avec un cheptel bovin estimé à plus de 10 millions de têtes, les deux pays sahéliens  constituent une source potentielle d’approvisionnement en viande fraîche importante et relativement à bon marché. Or le commerce de la viande demeure très limité . La contrainte majeure invoquée est d’ordre sanitaire. Il s’agit là d’une crainte légitime, mais il s'agit d'un problème technique qui peut trouver sa solution à travers la mise en place d’un système de contrôle sanitaire efficace ; d’autant que les cheptels du Mali et du Niger sont observés par le Centre Mondial des Epizooties.

51 L’enjeu semble important dès lors que la viande bovine du Sahel coûte à Tamanrasset, selon nos interlocuteurs, entre 120 DA/kg et 180 DA/kg , avec des délais d’approvisionnement relativement courts, de 2 à 3 jours. 

· les produits agricoles tels que le blé , les arachides, les oignons ,la pomme de terre , les mangues , la banane, exportés dans l’Ouest africain, peuvent trouver des débouchés intéressants sur les marchés de la région ,voire sur les marchés nationaux.

· de même pour certaines matières premières ( cuirs et peaux, or,.....)

· d’autres part, la main d’œuvre bon marché peut être utilisée temporairement pour divers projets dans une zone déficitaire en main d’œuvre.

52
A l’inverse , les pays du Nord (Algérie, Tunisie) offrent une gamme variée de produits agricoles, agro-alimentaires, et industriels, concurrentiels et appréciés dans la région, et même au delà , sur le marché africain :

·   hydrocarbures, équipements électroménagers, quincaillerie , textile, dattes ,matériaux de construction , produits en plastique , pâtes alimentaires .

53
Il semblerait que les échanges commerciaux doivent dépasser le cadre étroit des relations strictement commerciales pour connaître un accroissement significatif ; elles doivent s'intégrer dans un cadre plus large de développement économique régional visant des objectifs stratégiques de régulation des flux humains, de fixation des populations frontalières et de sécurité et de stabilité de toute la zone.

RECOMMANDATIONS

54
en matière de développement régional

· approfondir la réflexion sur le développement régional dans la zone sahelo-saharienne visant à mieux exploiter les potentialités des zones frontalières.

· développer les points d’eau et les périmètres d’irrigation à l'exemple de Ain Guezam, pour fixer les populations , améliorer leurs conditions de vie et augmenter les échanges.

55 en matière de promotion des échanges
· établir des relations entre les chambres de commerce régionales en vue de développer les échanges d’informations commerciales

· élargir les compétences des comités bilatéraux au suivi de la mise en œuvre des accords commerciaux et douaniers

· organiser régulièrement des rencontres d’information et de sensibilisation des opérateurs économiques

· élaborer un rapport annuel sur les échanges commerciaux dans la région avec des recommandations

· organiser régulièrement une rencontre régionale pour faire le bilan des échanges et suggérer de nouveaux axes de coopération économique, entrant dans le cadre du programme de mise en place de la Communauté Economique Africaine

· installer des agences bancaires et créer des banques mixtes pour soutenir et faciliter les échanges commerciaux dans la sous-region 

· développer les moyens de communication

· améliorer les conditions du commerce de troc

· réduire progressivement les tarifs douaniers et libéraliser les importations pour réduire les échanges commerciaux informels

· étudier la faisabilité d’implantation d’infrastructures commerciales hors frontières pour développer l’axe de communication Europe - Afrique sub-saharienne

56 en matière de facilitations et de réduction des barrières non tarifaires

· faciliter les contrôles douaniers pour favoriser les échanges

· simplifier les formalités et documents de transit frontalier des  marchandises

- unifier et homogénéiser les informations nécessaires 

· Examiner avec les administrations concernées une approche des contrôles frontaliers qui prenne en charge les desseins de la volonté politique de stimulation des échanges et d’intérêt commun.

· - éditer un guide sur les formalités du transport transfrontière 

· harmoniser les réglementations sur la circulation des véhicules de transport 

57 en matière d’infrastructures
· favoriser le trafic sur la route transsaharienne en améliorant les conditions de circulation

- création de dépôts de carburants

- création de relais d'hébergement et de restauration 

- création de parcs de réparation

· Allouer des crédits à l'entretien courant et périodique de la RTS et veiller à leur bonne utilisation pour améliorer la praticabilité de la route transsaharienne

CONCLUSIONS

58 La réalisation de la route transsaharienne est une opération d'aménagement du territoire à dimension régionale.

59 Le volume des échanges actuels reste en deçà des espérances compte tenu de tous les efforts et les investissements consentis à ce jour par les pays de la sous-region.

60 La faiblesse des échanges est due en bonne partie à divers obstacles aux mouvements de marchandises. Pour la route transsaharienne ces obstacles peuvent être regroupés comme suit :

· Barrières non tarifaires fortes : restrictions administratives, réglementaires, fiscales, monétaires.

· Cadre commercial rigide : procédures douanières perçues comme compliquées, circuits bancaires insuffisants.

· Insuffisance des infrastructures : tronçons routiers peu praticables, télécommunications inopérantes
, zones frontalières non raccordées. 

61 Comme cela a été déjà constaté dans d’autres régions économiques, les barrières non tarifaires engendrent des surcoûts non négligeables et leur réduction a toujours abouti à une stimulation des échanges commerciaux et à un gain économique.

62 Une étude sur les échanges internationaux maghrébins, réalisée en 1995 par la Banque Mondiale, a évalué l’incidence financière des pratiques restrictives en matière de transport de certains groupes de produits. Les surcoûts évalués s’élèvent pour l'année 1993 à :

    30 millions $  pour le Maroc, 94 millions $  pour l'Algérie, 71 millions $  pour la  Tunisie.

Ces coûts directs disparaîtraient si les barrières correspondantes étaient éliminées.

63 Un autre exemple encore plus frappant est rapporté par un hebdomadaire économique (
) :

 ( l’axe Dakar - Bamako qui assurait naguère 65% du trafic d’importation Malien, n’assure à présent qu’entre 25 et 30%. 

A  peine le quart des importations Maliennes d’hydrocarbures passe aujourd’hui par Dakar, tout le reste transitant par le port d’Abidjan(
64 Ce détournement de trafic de marchandises est lié en partie à l'état de dégradation de la voie de chemin de fer mais il est surtout la conséquence directe de la forte réduction des barrières non tarifaires au niveau du port d’Abidjan :

·  grandes facilités de transit des marchandises

·  franchises importantes

·  entraves bureaucratiques douanières et policières réduites au minimum

65 Nous avons là un cas démonstratif de la relation directe entre l’accroissement des échanges et la réduction des barrières non tarifaires.

66 Les efforts que pourraient déployer les pays sahelo-sahariens pour faciliter les échanges commerciaux en général, et par la route transsaharienne en particulier, concourent à la construction de la Communauté Economique Africaine, dont le traité de création vise, notamment en matière d’échanges commerciaux :

 ( ...... l'intégration des économies africaines en vue d’accroître l’autosuffisance économique et favoriser le développement endogène et auto entretenu  ( (
)

 ( l’élimination entre les Etats membres de chaque communauté régionale des droits de douane, des contingentements, restrictions ou prohibition, ainsi que des obstacles d’ordre administratifs au commerce et toute autre barrière non tarifaire.  ( (
)

( ...... à faciliter les échanges de marchandises et de services au sein de la communauté et à harmoniser les formalités, les documents commerciaux, .......   ( (
)

67 Proposition

Le volume des échanges inter africains dans les pays du CLRT est très faible comme nous l’avons vu en 47 et les efforts d’investissement consentis jusqu’à présent n’ont pas produit les effets attendus sur les échanges commerciaux. 

Plus de suivi et de qualité paraissent indispensables pour impulser un rythme nouveau à ce qui devrait être nommé « un projet ».

Comme tout projet :

il répond à une politique ; celle des autorités des pays concernés et à la matérialisation de leur volonté d’adhésion à la création d’une Communauté Economique Africaine,

Des objectifs réalistes ont besoin d’être définis, dans un cadre adéquat d’observation, de suivi, d’incitation, d’information, de facilitation au besoin. 

L’installation d’un Comité mixte, avec siège à Tamanrasset parce que c’est un carrefour géographique , pourrait être une réponse à la prise en charge de la préoccupation.

Ce Comité devrait être représentatif des acteurs principaux que sont les 3 wali du Sud en Algérie et leurs homologues dans les pays limitrophes, les présidents de chambres de commerces, les services impliqués au niveau des frontières et également une représentation des opérateurs privés.

Ainsi seront responsabilisés les acteurs et leur action commune produira plus de synergie dans une perception et une approche partagée de la résolution des problèmes. Ce Comité devra bien évidemment rendre périodiquement des comptes sur l’efficacité de son action.

Si cette idée venait à être retenue le Secrétariat Général du CLRT se tient à la disposition des autorités pour apporter toute sa contribution à sa mise en œuvre.

ANNEXE  I PERSONNES RENCONTREES

· Mr Salhi Wali de Tamanrasset

· Mr Belhadj Secrétaire Général de la wilaya de Tamanrasset

·  Mr Magramane Directeur au Ministère des Affaires Etrangères

· Melle Baghli Sous Directeur au Ministère des Affaires Etrangères

· Mr Maandi Chef de bureau au Ministère des Affaires Etrangères

· Mr Hadj Ahmed Directeur Régional des Douanes de Tamanrasset

· Mr Ben Abdelkrim le Président de la Chambre de Commerce de Tamanrasset

· Mr Ternifine Directeur des travaux publics de la wilaya de Tamanrasset

· Mr Ben Maarouf Président Directeur Général de la SNTR

· Son Excellence Mohamed El Fadhel Khelil Ambassadeur de Tunisie

· Son excellence Cheikh-Sidi-Diara Ambassadeur du Mali

· Mr Labo premier Conseiller à l’Ambassade du Niger

·  MM Keita et Touré conseillers à l’Ambassade du Mali

· Son Excellence Mr Hadj Ben Issa Djimat Consul Général du Niger à Tamanrasset

· Son Excellence Mr Niakaté Consul Général du Mali à Tamanrasset

ANNEXE  II NOTE DE CADRAGE

Pour une étude portant sur les possibilités d’allégement des procédures administratives 

dans le cadre du transport routier entre les pays membres du Comité de Liaison 

de la Route Transsaharienne

. 

1. EXPOSE DES MOTIFS

Le projet de réalisation d’une liaison routière transsaharienne est né en 1964 de la volonté des états riverains du Sahara de se doter d’une infrastructure visant à ,

·  Promouvoir les échanges interafricains

·  Assurer une alternative  de transport aux pays enclavés 

Grâce aux efforts des Etats et à l’aide des Institutions Internationales ,la RTS ,constitue actuellement un axe de communication transafricain opérationnel .Elle  est composée de liaisons routières entre Alger et Tunis en passant par Tamanrasset et Bamako , Niamey N’djamena , Lagos.

Dès son démarrage , le projet s’est  doté d’un Comité de Liaison de la Route Transsaharienne ( CLRT ) qui a pour mission de coordonner les actions des six pays membres (Algérie, Mali, Niger, Tunisie, Nigeria, Tchad)

·   dans la recherche de financements

·   dans le cohérence des tracés du projet entre les différents pays

·   dans le suivi technique des projets d’études et de réalisation du projet

Ce comité est également chargé de la conduite de toute étude de nature à faciliter et à promouvoir  les échanges des biens et des personnes entre les pays membres

Au cours des travaux du CLRT, les pays membres ont constaté avec regret l’existence de lourdeurs administratives, de nature à décourager les échanges par la route transsaharienne.

Aussi, lors de la 33eme session du CLRT tenue à Alger du 2 au 4 mars 1999 il a été demandé au Secrétaire Général l’élaboration d’un dossier, ayant pour but la recherche autant que possible de l’allégement des formalités administratives et réglementaires pour les transports routiers des ressortissants des pays membres du CLRT, qui empruntent le réseau de la route transsaharienne.

Les présents Termes De Référence , ont donc pour objet de définir  les objectifs et le contenu d’une étude conduisant à identifier les contraintes administratives, et à proposer des mesures destinées à faciliter la circulation transfrontière 

2. OBJECTIFS

Dans le cadre des objectifs à long terme d’aménagement du territoire sahelo-saharien  et de promotion d’une région économique active , l’étude vise à identifier les actions administratives ,législatives et réglementaires tendant à faciliter  la circulation des marchandises et des personnes entre les pays de la région.

3. CONTENU DE L’ETUDE

La présente étude sera menée en collaboration avec le Secrétaire Général du Comité qui participera directement à l’avancement des travaux

Le consultant ,chargé de l’étude devra réunir une expérience minimum de 20 années dans les domaines de l’ingénierie et de la planifications et devra maîtriser l’outil informatique

L’étude sera réalisé en deux phases concernant deux groupes de pays :

3.1.    1ere phase : concernant la circulation entre l’Algérie et les pays du CLRT qui lui sont frontaliers (Mali, Tunisie, Niger)

En concertation avec le  Secrétaire Général du CLRT, le consultant procédera à

·   une collecte de données concernant le contexte législatif  et réglementaires régissant les transports terrestres transfrontières (lois, règlements, procédures...) il insistera particulièrement sur les données concernant l’exécution de toutes les formalités(police, douanes assurances , santé, change.....) nécessaires pour la circulation des biens et des personnes, dans les meilleures  conditions de célérité et de sécurité le long de la RTS

·   une enquête  ,auprès d’institutions concernées par la circulation sur la RTS, à travers une série d’entretiens avec des responsables dans le domaine de la circulation transfrontière 

La liste des responsables à interviewer sera discutée avec le Secrétaire Général du CLRT.

A la lumière des informations recueillies ,le consultant procédera à

·   une analyse des conditions actuelles de circulation par la RTS .

Ce diagnostic portera notamment sur l’identification des difficultés de circulation et leurs causes, au point de vue administratif (formalités diverses) et technique (organisation des transport, infrastructures)

Sur la base des résultats de l’analyse , le consultant élaborera

·   des propositions d’allégement ,  à soumettre aux pays concernés , en matière de réglementation et de formalités nécessaires à la circulation transfrontière des biens et des personnes 

3.2.  2eme phase concernant le Tchad et le Nigeria

Cette phase  constituera ,un élargissement de l’étude aux autres pays du CLRT, tenant compte des résultats de la 1ere phase

Le consultant complétera son analyse et ses propositions par un volet économique , en vue d’identifier les potentialités d’échanges entre les pays du CLRT. 

A cet effet, il procédera à une collecte et une analyse  des données concernant la situation économique de chaque pays du CLRT , notamment le niveau des échanges entre pays du CLRT, les produits importés et exportés ( nature, tonnage, destination ,valeur)

ANNEXE III - LES PAYS DU CLRT EN QUELQUES CHIFFRES

	
	ALGERIE
	TUNISIE
	NIGERIA
	MALI
	TCHAD
	NIGER

	Superficie 106  km
	2, 38
	0, 164
	0, 924
	1, 24
	1, 29
	1, 26

	Population 106 habit
	29, 3
	9, 4
	104
	10
	7
	9

	Population Urbaine 1993


	54 %
	56 %
	38 %
	26 %
	21 %
	16 %

	Croissance Démograph
	2, 7 %
	1, 22 %
	
	3, 2 %
	2, 5 %
	

	Taux d'analphabétisation
	43 %
	35 %
	49 %
	68 %
	70 %
	72 %

	Population active par branche

Primaire

Secondaire

Tertiaire
	22 %

32 %

43 %
	80 %

9 %

11 %
	45 %

6, 6 %

48, 4 %
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	PNB 106 US $ -1993

PNB 106 US $ -1998
	45 526

43 667
	14 964

19 437
	31 590

30 654
	2 727

2 678
	2 322

1 632
	1 260

1 940

	PNB / habitant US $ 98
	1 456
	2 068
	292
	268
	233
	216

	Dette extérieure 109 US $

Dette extérieure en % du PIB.
	30, 5

61 %
	12

55 %
	30
	113 %
	57 %
	

	Importation 106 US $
	9 323
	7 994
	
	468
	
	

	Exportations 106 US $
	10 126
	7 200
	11 886
	235
	283
	

	
	
	
	
	
	
	

	Routes revêtues km

Routes non revêtues
	71 300 

28 900
	12 100

6 900
	72 000

128 000
	2 600

12 200
	500

4 250
	3 500

10 300

	Nbr de Fonctionnaires
	100 000
	
	
	36 000
	
	43 OOO

	Taux de change Dollar
	67 dinars
	1,1 dinar
	87 nairas
	512 F CFA
	512 F CFA
	512 F CFA

	Produits principaux exportés
	Hydrocarb

P. Chimiques

Phosphates

Dattes

Prod mécan
	Textiles

P. Electriq

P. Agroalim

Tourisme

Phosphates
	Hydrocarb

Cacao
	Coton

or

viande
	Coton

Viande
	Uranium

Viande


ANNEXE  IV

DOCUMENTS CONSULTES

· L’Algérie du Sahara au Sahel par Louis Blin.

· Procès Verbal de la 8° réunion du Comité Bilatéral Frontalier Algero-Malien

· Protocole article 24 de l’accord sur le transit international routier entre l’Algérie et le Mali

· Traité instituant la Communauté Economique Africaine  _  Abuja  _ 3 juin 1991

· Caractéristiques socio-économiques du Grand Maghreb _ Collection Statistiques n°10 _ 1988

· Séminaire International de Tamanrasset _ 26-28 Février 1998  _ Recueil des communications

· Marchés Tropicaux et Méditerranéens n° 2779 à 2789         

· Jeune Afrique n°    juin  1999  




Le présent rapport a été élaboré par M. Ayadi Secrétaire Général du CLRT et A. Salem Consultant. 


Que ceux qui ont contribué à son élaboration et dont les noms sont cités en annexe trouvent ici les remerciements les plus vifs.








� CLRT. B.P. 295 Kouba Alger Algérie. Tel/Fax 213 2 53 09 06 E-Mail clrt@ist.cerist


( � ) Traité instituant la Communauté Economique Africaine _ Abuja  3 Juin 1991


� Le projet a fait l'objet d'un appel d'offres international. L'ouverture des plis s'est faite en mai 1999.


(�) Traité d’Abuja : article 4 §1a , §2b, §2d


(�) Arrêté interministériel du 14.12.94 fixant les modalités d’exercice du commerce du troc frontalier avec le Niger et le Mali 


� Selon la presse quotidienne algérienne la formation de base d'un douanier dure 9 mois à Annaba. Le niveau minimum de classe terminale est requis.


� Il est difficile de téléphoner à un correspondant au Niger même à partir d'Alger


(�) Marchés Tropicaux  n°2602 du 11.12.98 


(�) Traité d’Abuja : article 4_ Objectifs 


(�)      ( ( (            : article 29_Union douanière , article 31_Elimination des obstacles non tarifaires au   


                                commerce intra-communautaire   


(�)      ( ( (            : article 40_Formalités et documents commerciaux
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